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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Economie : services exterieurs
Question écrite n° 10493

Texte de la question

M. Alain Rodet appelle l'attention de M. le ministre de l'economie sur la double mission de conseil et de controle
que doit jouer dans chaque departement la direction de la concurrence, de la consommation et de la repression
des fraudes en ce qui concerne certains marches publics des collectivites locales. En effet, d'une part, cette
direction, dont le representant siege avec voix consultative a la commission d'adjudication ou d'appel d'offres,
peut ainsi donner en temps utile tous renseignements de sa competence necessaires, le cas echeant, au bon
deroulement de la procedure de passation du marche. D'autre part, consultee par le prefet dans le cadre du
controle de legalite, elle est a meme de formuler des observations sur le respect des regles relatives a l'egalite
de la concurrence lors de la passation de ce marche. Cependant, il peut arriver que cette direction emette des
objections au niveau du controle de legalite d'un marche, bien que son representant, dument convoque, n'ait pas
assiste a la reunion au cours de laquelle la commission d'adjudication ou d'appel d'offres s'est prononcee sur ce
marche, ou, present, n'ait emis alors aucun avis. En consequence, il lui demande si ces services ne devraient
pas privilegier leur mission de conseil lors de la passation des marches publics et quelles instructions il entend
leur adresser pour que leur action aille dans ce sens.

Texte de la réponse

L'assistance et le conseil aux collectivites constituent une priorite et une preoccupation constante de la direction
generale de la concurrence, de la consommation et de la repression des fraudes (DGCCRF). Cette mission
s'exerce notamment a l'occasion des seances de formation et d'information souvent organisees par les elus et
les principaux acteurs participant a l'achat public. Les nouvelles dispositions intervenues recemment dans le
domaine des marches et delegations de service public ont d'ailleurs conduit a renforcer cette action. Une
collaboration etroite entre professionnels, elus, entreprises et administrations a permis dans de nombreux
departements d'elaborer des documents pedagogiques reactualises a l'usage des acheteurs publics. Cette
action de formation et de conseil est prolongee par les echanges de vue et les observations formulees a
l'occasion des reunions des commissions d'appels d'offres et jurys qui permettent ainsi au representant de la
DGCCRF de donner en temps opportun a la collectivite concernee tous les renseignements utiles a un
deroulement satisfaisant de la procedure d'attribution des marches. Des instructions internes rappellent
regulierement aux services deconcentres l'importance de cette mission. Pour sa part, dans une circulaire du 29
juillet 1993, le ministre de l'interieur et de l'amenagement du territoire a rappele aux prefets, dans un souci
d'amelioration du dialogue avec les collectivites, l'importance qu'il convient d'attacher aux avis et
renseignements formules par la DGCCRF. Toutefois, le nombre eleve de convocations recues et certaines
contraintes liees a l'execution d'autres missions incombant a ce service ne permettent pas aux agents charges
du suivi des marches publics d'etre systematiquement presents aux seances d'appels d'offres des collectivites et
etablissements publics. Tout en privilegiant l'assistance aux commissions examinant les marches les plus
importants et ceux susceptibles de presenter des irregularites, il peut advenir neanmoins que le representant de
la DGCCRF, qui dispose rarement avant la seance de l'ensemble des pieces composant le dossier de
consultation des entreprises, ne soit pas en mesure de deceler en commission certains manquements
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significatifs. C'est la raison pour laquelle, au vu des informations complementaires dont dispose la DGCCRF
posterieurement aux seances d'ouverture des plis et notamment de celles contenues dans le dossier de marche
communique par le prefet dans le cadre de controle de legalite, les irregularites qui sont relevees a cette
occasion ne peuvent qu'etre signalees au prefet en complement des observations deja faites en seance. Il va de
soi que, dans toute la mesure du possible, les observations doivent etre formulees des la seance.
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